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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº DDT-BIEF-2022-152-0002 DU 1ER JUIN 2022 
AUTORISANT L’ORGANISATION D’UN CONCOURS DE CHIENS D’ARRÊT SUR

PERDREAUX SUR LE TERRITOIRE DE L’ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE DU
MALZIEU FORAIN

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement notamment l’article L 420-3 ;

VU le décret du 9 mars 2022 portant nomination de M. Philippe CASTANET préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté ministériel du 21 janvier 2005 fixant certaines conditions de réalisation des entraînements,
concours et épreuves de chiens de chasse ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT-2022-103-002 du 13 avril 2022 portant délégation de signature à
Mme Agnès DELSOL directrice départementale des territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR 2022-103-0001 du 13 avril 2022 de Mme Agnès DELSOL directrice
départementale des territoires de la Lozère, portant subdélégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de la Lozère ;

VU la demande du 9 mai 2022 de M. Germain SOUTON, délégué départemental du club du Setter
Anglais, pour organiser un concours de chiens d’arrêt sur l’espèce de gibier Perdreau ;

VU l’accord du 9 mai 2022 de M. Gilles DELOUSTAL, président de l’association communale de chasse et
détenteur du droit de chasse sur les terrains de la manifestation ;

SUR la proposition de la directrice départementale des territoires ;

ARRÊTE

Article  1  er   : M. Germain SOUTON, délégué départemental du club du Setter Anglais, domicilié à
Fraissinet-Langlade, 48140 le Malzieu-Forain, est autorisé à organiser le dimanche 3 juillet 2022, un
concours d'entraînement de chiens d’arrêt sur perdreaux non tirés.

L'épreuve se déroule sur le territoire de l’association communale de chasse du Malzieu Forain, à
proximité des villages de Fraissinet-Langlade, Mialanes et Les Ducs.

A  rticle  2   : Suivant la réglementation, les tirs destinés à apprécier le comportement des chiens ne
peuvent s’effectuer qu'à l’aide de munitions uniquement amorcées.
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Aucun prélèvement quelle que soit l'espèce n'est autorisé.

Les captures accidentelles sont immédiatement relâchées et soignées le cas échéant.

Tout animal blessé devant être achevé ou tout animal mort lors des exercices de recherche est
immédiatement présenté au maire de la commune concernée, ou à l'un de ses adjoints, qui en ordonne
la destination. Un examen sanitaire est réalisé suivant les règles liées à la protection pour la
consommation.

A  rticle  3   : Huit jours avant la tenue de la manifestation, doivent être transmis à la direction
départementale des territoires et à la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et
de la protection des populations la liste et les numéros d'identification des chiens qui participent aux
épreuves. Le non-respect de cette disposition entraînera un refus pour toute demande d’autorisation
ultérieure.

Conformément à la réglementation sanitaire, les certificats sanitaires et de vaccination doivent être
tenus à la disposition des services de contrôle lors de la manifestation.

A  rticle  4   : Le club organisateur doit être en possession d’une assurance couvrant les risques inhérents à
ce genre de manifestation.

A  rticle  5   : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent dans un délai de deux mois pour le permissionnaire et dans un délai de quatre ans pour les
tiers dans les conditions de l'article R 421-1 du code de justice administrative à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique L Télérecours citoyens N

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. (obligatoire pour les avocats et les communes de plus

de 3 500 habitants).

Dans un délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande du recours gracieux emporte décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l'article R 421-2 du code de justice administrative.

A  rticle  6   : Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des territoires, la
directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, le
colonel commandant le groupement de gendarmerie, le chef du service départemental de l’office
français de la biodiversité ainsi que le maire du Malzieu-Forain sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du
département, affiché en mairie de la commune concernée et notifié au demandeur

Pour la directrice et par délégation
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS















































ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DDT-2022-159-0001 EN DATE DU 8 JUIN 2022
PORTANT CREATION D’UNE ZONE D’AMENAGEMENT DIFFERE (ZAD) SUR LA

COMMUNE DE SAINTE-CROIX-VALLEE-FRANCAISE

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 212-1 et suivants et R 212-1 et suivants ;

VU le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 9 mars 2022 portant nomination
de Monsieur Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Sainte-Croix-Vallée-Française en date du 22
avril 2022 demandant la création d’une Zone d’Aménagement Différé (ZAD) sur la parcelle section B
numéro : 482 afin de réaliser un projet d’habitat participatif ;

Considérant que cette opération est conforme aux objectifs  dédiés à la  mise en place d'une Zone
d'Aménagement Différé, à savoir la réalisation, dans l'intérêt général, des actions ou opérations ayant
pour  objet  de  mettre  en  œuvre  un  projet  urbain,  une  politique  locale  de  l'habitat,  d'organiser  le
maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et
du  tourisme,  de  réaliser  des  équipements  collectifs,  de  lutter  contre  l'insalubrité,  de  permettre  le
renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti, et de
pouvoir  constituer  des  réserves  foncières  en  vue  de  permettre  la  réalisation  desdites  actions  ou
opérations d'aménagement. 

SUR proposition de Madame la directrice départementale des territoires :

A R R E T E

Article 1  er   :  Une Zone d’Aménagement Différé est créée sur la parcelle du territoire de la commune
incluse dans le périmètre délimité par un trait coloré sur le plan annexé au présent arrêté.

- Section B parcelle numéro 482

Article  2 :  La  commune  de  Sainte-Croix-Vallée-Française  est  désignée  comme  titulaire  du  droit  de
préemption dans la zone ainsi délimitée.
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ARTICLE 3 : La durée de l’exercice de ce droit de préemption est de six ans à compter de l’exécution des
mesures de publicité prévues à l’article R 212-2 du code de l’urbanisme comprenant :

- la publication dans deux journaux du département ;
- l’insertion au recueil des actes administratifs de la Lozère ;
- le dépôt et affichage en mairie ;
- la copie de la décision au président du conseil  supérieur du notariat, au président de la chambre
départementale des notaires, au bâtonnier de l’ordre des avocats, à la directrice départementale des
finances publiques.

ARTICLE   4  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE   5  : Le sous-préfet de Florac, la directrice départementale des territoires et le maire de Sainte-
Croix-Vallée-Française sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation
Le secrétaire général

Signé

Thomas ODINOT











ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DDT-2022-159-0003 EN DATE DU 8 JUIN 2022
PORTANT CREATION D’UNE ZONE D’AMENAGEMENT DIFFERE (ZAD) SUR LA

COMMUNE DE SAINTE-CROIX-VALLEE-FRANCAISE

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 212-1 et suivants et R 212-1 et suivants ;

VU le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 9 mars 2022 portant nomination
de Monsieur Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la Lozère ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Sainte-Croix-Vallée-Française en date du 22
avril 2022 demandant la création d’une Zone d’Aménagement Différé (ZAD) sur les parcelles section B
numéros : 121, 122 et 123 afin de réaliser un projet de jardins partagés;

Considérant que cette opération est conforme aux objectifs  dédiés à la  mise en place d'une Zone
d'Aménagement Différé, à savoir la réalisation, dans l'intérêt général, des actions ou opérations ayant
pour  objet  de  mettre  en  œuvre  un  projet  urbain,  une  politique  locale  de  l'habitat,  d'organiser  le
maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et
du  tourisme,  de  réaliser  des  équipements  collectifs,  de  lutter  contre  l'insalubrité,  de  permettre  le
renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti, et de
pouvoir  constituer  des  réserves  foncières  en  vue  de  permettre  la  réalisation  desdites  actions  ou
opérations d'aménagement. 

SUR proposition de Madame la directrice départementale des territoires :

A R R E T E

Article 1  er   :  Une Zone d’Aménagement Différé est créée sur la parcelle du territoire de la commune
incluse dans le périmètre délimité par un trait coloré sur le plan annexé au présent arrêté.

- Section B parcelles numéros 121, 122 et 123

Article  2 :  La  commune  de  Sainte-Croix-Vallée-Française  est  désignée  comme  titulaire  du  droit  de
préemption dans la zone ainsi délimitée.
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ARTICLE 3 : La durée de l’exercice de ce droit de préemption est de six ans à compter de l’exécution des
mesures de publicité prévues à l’article R 212-2 du code de l’urbanisme comprenant :

- la publication dans deux journaux du département ;
- l’insertion au recueil des actes administratifs de la Lozère ;
- le dépôt et affichage en mairie ;
- la copie de la décision au président du conseil  supérieur du notariat, au président de la chambre
départementale des notaires, au bâtonnier de l’ordre des avocats, à la directrice départementale des
finances publiques.

ARTICLE   4  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE   5  : Le sous-préfet de Florac, la directrice départementale des territoires et le maire de Sainte-
Croix-Vallée-Française sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation
Le secrétaire général

Signé

Thomas ODINOT











ARRÊTÉ N° PREF-DCLBER2022-153-003    DU    02  JUIN  2022
PORTANT RENOUVELLEMENT D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE 

POUR LE COMPTE DE LA COMMUNE DE MENDE (48000)

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L.2223-19 à L.2223-46
et R.2223-56 à R.2223-65 relatifs aux opérations funéraires ;
VU la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;
VU le  décret  n°  2000-318  du  7  avril  2000  relatif  à  la  partie  réglementaire  du  code  général  des
collectivités territoriales (CGCT) ;
VU le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;
VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BEPAR2016140-0005 du 19 mai 2016 portant habilitation dans le domaine
funéraire de la commune de Mende (Lozère) ;
VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2022-126-003 du 6 mai 2022 portant délégation de signature à
Monsieur Jérôme PORTAL, directeur de la citoyenneté et de la légalité, référent fraude départemental et
assistant de prévention ;
CONSIDÉRANT la  conformité  du  dossier  produit  à  l’appui  de  la  demande  de  renouvellement  de
l’habilitation dans le domaine funéraire concernant la commune de MENDE (48000),  représentée  par
Monsieur  Laurent SUAU en qualité de maire, et  inscrite au répertoire SIRENE sous le n° 214 800 955
00012 ;
CONSIDÉRANT le traitement des habilitations, par dématérialisation sur le référentiel des opérateurs
funéraires (ROF), générant automatiquement un nouveau numéro d’enregistrement ;
CONSIDÉRANT le renouvellement des habilitations dans le domaine funéraire, dorénavant fixé pour
une durée de cinq (5) ans, conformément au décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 sus-visé ;

ARRÊTE

ARTICLE 1ER : La commune de MENDE (48000) représentée par Monsieur Laurent SUAU, en qualité de
maire, est habilitée à effet d’exercer sur l’ensemble du territoire national l’activité funéraire suivante :

8
La fourniture du personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes 
religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de marbrerie funéraire.

ARTICLE 2 : La durée de la présente habilitation est fixée pour cinq (5) ans, à compter du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le numéro local d’enregistrement, précédemment attribué par arrêté du 19 mai 2016 (soit le
n° 16-48-039), devient en remplacement le numéro R.O.F. : « 22-48-0009 ».

.../...
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ARTICLE 4     : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée,
dans les conditions posées par l’article L. 2223-25 du CGCT, après mise en demeure par le représentant
de l’État dans le département où les faits auront été constatés, pour les motifs suivants :
  non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises 

   les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l'article L.2223-23 ;
 non-exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;

 atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Dans le cas d'un délégataire, le retrait de l'habilitation entraîne la déchéance des délégations.
Aux termes de l’article R. 2223-64, le préfet peut décider de retirer ou de suspendre l’habilitation pour
une seule activité.
Lorsque le préfet retire ou suspend l’habilitation d’un établissement secondaire, seul cet opérateur est
visé, et non l’entreprise dont il relève dans son ensemble.
Il en est de même des opérateurs franchisés. Seul l’opérateur franchisé est concerné par le retrait ou la
suspension de l’habilitation.

ARTICLE 5     : Tout changement dans les indications prévues à l’article R-223-57 du CGCT relatif  aux
renseignements contenus dans la demande d’habilitation doit être déclaré à la préfecture de la Lozère
dans un délai de deux mois.

ARTICLE 6     : Conformément à l’article L.2223-21-1 du CGCT, toutes régies, entreprises ou associations
titulaires d’une habilitation funéraire, ont l’obligation d’établir des devis conformes au modèle fixé par
l’arrêté ministériel du 23 août 2010 sus-visé.
Les opérateurs de pompes funèbres déposent ces devis-types chiffrés auprès des communes où ils sont
implantés, ainsi qu’auprès des communes de plus de 5 000 habitants.

ARTICLE 7 : Le secrétaire général, est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont une copie est insérée
au  recueil  des  actes  administratif  de  la  préfecture  (accessible  sur  la  page  internet  :
<http://www.lozere.gouv.fr/Publications/Recueil-des-Actes-Administratifs-R.A.A>),  et  transmise  pour
information au pétitionnaire et à la mairie de la commune concernée.

Pour le préfet et par délégation
le directeur de la citoyenneté et

de la légalité

Signé

Jérôme PORTAL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  PREF-BCPPAT-2022-166-004 DU 15 JUIN 2022
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MADAME BRIGITTE MARIN,

DIRECTRICE DÉPARTEMENTALE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE DE LA LOZÈRE 
ET CHEFFE DE LA CIRCONSCRIPTION DE SÉCURITÉ PUBLIQUE DE MENDE

EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DES RECETTES ET DES DÉPENSES
DU BUDGET DE L’ETAT

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions modifiée, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2006-975 du 7 janvier 2004 modifié portant code des marchés publics, et notamment
ses articles 5 et 40 ;

VU le  décret  n°  93-1031  du  31  août  1993  portant  création  et  organisation  des  directions
départementales de la sécurité publique ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements, notamment ses articles 20 et 44.I ;

VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

VU l’arrêté ministériel du 8 décembre 1993 portant réglementation de compatibilité pour la désignation
des ordonnateurs secondaires et leurs délégués ;

VU le décret n° 2004-15 du 7 janvier 2004 portant code des marchés publics et notamment son article
20 nommant le Préfet “Personne responsable des marchés” ;

VU le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l'Etat ;

VU le décret du 9 mars 2022 portant nomination de M. Philippe CASTANET, en qualité de préfet de la
Lozère ;
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VU l’arrêté ministériel  du 5  juillet  2018  portant  mutation de Mme Brigitte  MARIN, commissaire  de
police, en qualité de directrice départementale de la sécurité publique de la Lozère et cheffe de la
circonscription de sécurité publique de Mende à compter du 1er août 2018 ;

VU  la circulaire du 25 août 2006 relative aux délégations de compétence pour la signature des marchés
publics de l’Etat ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : - Gestion budgétaire

Délégation de signature est donnée à Madame Brigitte MARIN, commissaire divisionnaire de police,
directrice  départementale  de  la  sécurité  publique  de  la  Lozère  et  cheffe  de  la  circonscription  de
sécurité publique de Mende, à l’effet de signer, pour procéder à l’ordonnancement des recettes et des
dépenses  de  l’Etat  imputées  sur  le  Budget  Opérationnel  de  Programme  (BOP)  zonal,  Titre  3,  du
programme  Police  Nationale  (n°  176)  qui  relève  de  la  Mission  Sécurité  –  Action  Sécurité  et  Paix
Publiques.

Cette délégation porte sur :

 l’engagement juridique des dépenses,
 la liquidation des dépenses ,
 l’ordre à payer au comptable.

Cette délégation est limitée aux dépenses n'excédant pas le seuil  de publicité formelle tenant à la
passation des marchés publics fixé à 90.000 € H.T. (quatre vingt dix mille euros) prévue au Code des
Marchés Publics 

ARTICLE 2     - La gestion des crédits du programme 176 fait l'objet d'une délégation de gestion conclue
entre la direction départementale de la sécurité publique de la Lozère et le secrétariat général pour
l'administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud. Le comptable
assignataire pour les dépenses qui s'inscrivent dans ce dispositif sera le directeur départemental des
finances publiques des Bouches-du-Rhône.

Sont exclues de cette délégation de gestion, les dépenses liées à l'action sociale qui seront traitées par
le secrétariat général commun départemental de la Lozère.

ARTICLE 3 - Madame Brigitte MARIN adresse au préfet  un compte-rendu trimestriel d'utilisation des
crédits dans le cadre de l’exercice budgétaire en cours.

ARTICLE 4- En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Brigitte MARIN, délégation de signature
est donnée à M. Jean-Marc DEMONTOY, directeur-adjoint de la sécurité publique de la Lozère, adjoint à
la directrice départementale. 

La signature des agents habilités est accréditée auprès du comptable payeur.

ARTICLE 5 - Dans le cadre de l'exécution budgétaire, délégation de signature est donnée pour les
dépenses réalisées avec la carte achat à :

    - Mme Dominique AGUIRRE, secrétaire administrative de classe supérieure, Cheffe SGO en fonction à
la direction départementale de la sécurité publique de la Lozère ;

    - M. Martial ROUX, adjoint technique 2ème classe, en fonction à la direction départementale de la
sécurité publique de la Lozère ; 

- M. Cédric TONDUT, Technicien d’exploitation au bureau départemental des systèmes informatiques
et des télécommunications
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ARTICLE 6 - Demeurent réservés à la signature du préfet quel qu’en soit le montant : 

 les ordres de réquisition du comptable public ;
 les décisions de passer outre aux avis défavorables du Contrôleur Financier Déconcentré.

ARTICLE 7 - La signature et la qualité des délégataires devront être précédées de la mention suivante :
"Pour le préfet et par délégation".

ARTICLE 8     - Toutes dispositions antérieures et contraires à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 9 - Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et la  directrice  départementale  de la  sécurité
publique de la Lozère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui
sera  notifié  au  trésorier  payeur  général  des  Bouches-du-Rhône  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Le préfet

Signé

Philippe CASTANET
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF-CAB-SR–2022-165-007 EN DATE DU 14 JUIN 2022
PORTANT DÉSIGNATION DES INTERVENANTS DÉPARTEMENTAUX DE LA SÉCURITÉ

ROUTIÈRE (IDSR)
DU PROGRAMME "AGIR POUR LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE"

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l'ordre national du Mérite.

VU la décision du Comité interministériel à la sécurité routière du 7 juillet 2004 de lancer et déployer dans
chaque département un nouveau programme de mobilisation pour la sécurité routière ;

VU la lettre du Délégué interministériel à la sécurité routière aux préfets du 23 août 2004 portant sur le
lancement  du  nouveau  dispositif  pour  la  politique  locale  de  sécurité  routière,  notamment  du
programme "Agir pour la sécurité routière", fondé sur la mise en œuvre d'opérations structurées de
prévention ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : Monsieur Youcef FERHAT, agent de la ville de Mende est nommé dans les fonctions d'Intervenant
Départemental de Sécurité Routière (IDSR) pour l'année 2022 :

ARTICLE 2 : Les intervenants départementaux de sécurité routière exercent leur activité sous l'autorité du
Directeur des services du cabinet de la Préfecture, Chef de projet sécurité routière. Leur principale mission
consiste  en  la  réalisation  d'actions  de  prévention  proposées  par  le  coordinateur  départemental  sécurité
routière en fonction des enjeux spécifiques du département. Ils interviennent uniquement en application d'un
ordre de missions émanant de la Préfecture.

ARTICLE 3 : A l'initiative du responsable de la coordination sécurité routière, les IDSR sont réunis tous les ans
pour dresser le bilan des actions engagées et débattre du fonctionnement du programme.

ARTICLE 4 : La fonction d'intervenant ne fait l'objet d'aucune rémunération ou vacation par l’État, sauf pour
le remboursement des frais de déplacements et de restauration occasionnés par une intervention.

ARTICLE 5 : Des matériels d'information et des outils pédagogiques permettant la sensibilisation du public à
la sécurité routière sont mis à la disposition des intervenants par la coordination départementale sécurité
routière.

ARTICLE 6     : L'IDSR est pris en charge par l’État lorsqu’il exécute sa mission pour les dommages qu'il subit ou
occasionne, sauf faute personnelle établie comme clairement intentionnelle ou particulièrement grave. Cette
prise  en  charge  est  valable  pour  les  agents  de  l’État  et  tous  les  autres  intervenants,  qui  sont,  dès  leur
nomination par arrêté préfectoral, considérés comme collaborateurs occasionnels de la puissance publique.

ARTICLE 7 : La directrice des services du cabinet est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation 
Le secrétaire général

Signé
Thomas ODINOT

3 rue du Faubourg Montbel
48005 Mende CEDEX
PREF/CAB/Sécurité Routière 1/1
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Subdélégation de signature en matière de gestion des successions

Le préfet du département de la Lozère,

Vu le code civil, notamment ses articles 809 à 811-3 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R. 2331-1 et R.
2331-6 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment ses articles 19, 42,
43 et 44; ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 modifié relatif à l’organisation de la gestion de
patrimoines privés et de biens privés ;

Vu l’arrêté n° PREF-BCPPAT 2022-143-002 de M. le Préfet de la Lozère en date du 23 Mai 2022
accordant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Laurent  GUILLON,  Directeur  départemental  des
finances publiques de l’Hérault, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences,
tous  les  actes  se  rapportant  à  l’administration  provisoire  des  successions  non  réclamées,  à  la
curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence
dans le département de la Lozère,

    ARRÊTE

Art. 1.  -  La délégation de signature  qui  est  conférée à Monsieur  Laurent  GUILLON, Directeur
départemental des finances publiques de l’Hérault, par l’arrêté n° PREF-BCPPAT 2022-143-002  de
M.  le  Préfet  de  la  Lozère  en  date  du  23  Mai  2022  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses
attributions  et  compétences,  tous  les  actes  se  rapportant  à  l’administration  provisoire  des
successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation
des successions en déshérence dans le département la Lozère  sera exercée par Mme Anne-Marie
AUDUREAU,  Administratrice  Générale  des  Finances  Publiques  et  Mme  Céline  HERBEPIN,
administratrice des finances publiques.

Art.  2.  -  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  la  même  délégation  sera  exercée  par
M. Patrick REBOUL, administrateur des finances publiques adjoint. 

Art. 3. - Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :

- Madame Corinne SOUBEYRAN, inspectrice divisionnaire hors classe 

- Monsieur Franck FOYER, inspecteur divisionnaire de classe normale 



- Madame Sandrine THOMAS, inspectrice ; ;

- Madame Stéphanie LEMPEREUR, inspectrice

- Madame Martine GUILLET, contrôleur principal ;

- Monsieur Grégory LAROCHE, contrôleur ;

- Madame Véronique RUNEL, contrôleur;

- Monsieur Lionel RESSEGUIER, contrôleur ;

- Monsieur Christophe SAYSSAC, contrôleur principal. 

- Monsieur Frédéric ALBERT, contrôleur

Art. 4. - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 15 février 2022

Art. 5. - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le  9 Juin 2022

Pour le Préfet, 

le Directeur départemental des finances publiques,

Signé

Laurent GUILLON





Signé





Signé





Signé





Signé
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